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EFFICACITÉ DES ORGANES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES  
ET RESPECT DU PRINCIPE DE REDEVABILITÉ :  

responsabilité et perspective 

par 

Alain TSHIBANGU KALOMBO1  
Doctorant et chercheur à la faculté des Sciences Economiques et de Gestion,  

Université de Kinshasa, République Démocratique du Congo  

Résumé 

La gestion des finances publiques constitue un levier central de la bonne gouvernance et du développement 
économique, en particulier dans les pays en développement. Cette étude analyse l’efficacité des organes de contrôle des 
deniers publics en République Démocratique du Congo, avec un accent particulier sur la Cour des comptes et sa 
contribution au principe de redevabilité. En mobilisant la théorie de l’agence et la modélisation par équations 
structurelles (SEM), la recherche examine les interactions entre les cadres juridique, organisationnel, managérial et la 
gouvernance stratégique. Les résultats empiriques révèlent que la gouvernance stratégique joue un rôle pivot dans le 
système de redevabilité, agissant comme une variable médiatrice essentielle entre les dispositifs institutionnels formels 
et la transparence effective. Par ailleurs, le cadre managérial exerce un effet direct et significatif sur la redevabilité, 
contrairement aux cadres juridique et organisationnel pris isolément. Ces conclusions suggèrent que les réformes de la 
gestion publique en RDC doivent prioritairement renforcer les capacités de pilotage stratégique et managérial des 
institutions de contrôle. 

Mots – clés : efficacité, organes de contrôle, finances publiques, principe de redevabilité  

Abstract 

Public financial management is a key determinant of good governance and economic development, particularly 
in developing countries. This study examines the effectiveness of public audit institutions in the Democratic Republic 
of Congo, with a specific focus on the Court of Accounts and its contribution to public accountability. Drawing on 
agency theory and using Structural Equation Modeling (SEM), the research analyzes the relationships between the 
legal, organizational, managerial frameworks and strategic governance. The empirical findings highlight strategic 
governance as the central driver of accountability, acting as a full mediating variable between formal institutional 
arrangements and effective transparency. In contrast, managerial practices—particularly leadership and 
coordination—exert a direct and significant influence on accountability outcomes. These results indicate that formal 
legal and organizational reforms alone are insufficient unless supported by strong strategic and managerial capacities. 
The study therefore emphasizes the need to shift public finance reforms in the DRC toward strengthening institutional 
steering, leadership, and strategic governance capabilities. 

INTRODUCTION 

La gestion des finances publiques est un enjeu majeur pour la bonne gouvernance et le développement 
économique d'un pays. Dans un environnement de né sso ins, de besoins sociaux et de forte demande de 
gestion responsable,  le bon usage des moyens communs est une base pour  l’économie,  le social et le  
politique. Pour une gestion propre, efficace et transparente des ressources publiques, donc il s'agit de la 
nécessité des organes de contrôle pour garantir la responsabilité des gestionnaires publics vis-à-vis des 
citoyens, des gouvernements et des organismes de contrôle démographique ; 

Au niveau mondial, des organisations telles qu'INTOSAI et des initiatives telles que le PEFA ont 
promu un contrôle externe indépendant, équitable et axé sur la performance. Les règles ISSAI,  qui sont 
aujourd'hui le meilleur référentiel pour contrôler le secteur public, affirment que l'indépendance de 
l'institution,  la clarté, le soin méthodique et la bonne valeur apportée des ISC sont très importants. Ces 
éléments sont désormais des points de repère pour apprécier si les Cours des Comptes effectuent bien leur 
travail ; mais aussi plus largement s'ils contribuent à une bonne gestion démocratique. 

En Afrique, et plus particulièrement en RDC, la recherche de la transparence financière, la gestion du 
budget et le maintien au cœur des transformations des organismes sont essentiels. Même si bon cadre légal, 
notamment Constitution 2006, loi pour organiser finances publiques, loi pour organiser et faire fonctionner 
Cour des comptes, faire respecter ces règles pas évident. Le pays a toujours des problèmes à long terme : 
corruption dans le système, peu d'envie de rendre des comptes par administration, manque de contrôles 
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avant et après, faible exécution du budget, absence de sanctions efficaces et manque d’indépendance des 
institutions. 

La Cour des comptes, pilier du contrôle externe en RDC, joue un rôle crucial : juger la norme, la réalité, 
l'efficacité et la régularité de la gestion publique. Elle doit aussi alerter, évaluer et conseiller. Mais sa capacité 
d'action est restée limitée : manque de personnel formé, mauvaise  ressource économique et équipement 
mauvais pour les audits,  un problème dans la mise en place de l'usage des rapports ainsi que des échanges 
qui semblent un peu flous avec l'Inspection générale des Finances (IGF L'ascension de l'IGF, organisme de 
vérification interne sous le contrôle direct du gouvernement, soulève des questions sur une assistance ou 
une tension. Des orgas peuvent dégrader l'équilibre d'un système commun de vérification. 

Dans ce cadre, s'assurer de l'efficacité des groupes de contrôle des deniers publics et de leur 
contribution au principe de redevabilité s'avère indispensable. Une telle étude présente un double intérêt. 
Sur le plan théorique, elle enrichit les réflexions sur la gouvernance publique efficiente, notamment avec la 
théorie de l'agence et les problèmes de contrôle, d'incitation et d'asymétrie d'information dans le secteur 
public. Sur le plan pratique, elle indique les devoirs, les limites et les améliorations possibles pour rendre la 
discipline budgétaire plus transparente, meilleure et renforcer la confiance des citoyens. 

I. CADRE CONCEPTUEL 

1.1. Notions sur le concept évaluation de la gestion 

Le concept d'évaluation s’apparente à la surveillance de la gestion, dans le sens où il représente un 
état des lieux d’une politique publique ou le pilotage d’un projet au sein d’une organisation. Il y a lieu 
d’apporter un éclairage sur la notion d’évaluation d’entreprise plutôt que sur celle de l’évaluation comme 
des projets ou politiques publiques par rapport à la surveillance de la gestion. 

1.1.1. Tentative historique du concept évaluation de la gestion 

Le concept évaluation, comme bien d’autres, n’est pas sans itinéraire.  Il a été raconté ailleurs avec sa 
phase interministérielle active, mais sur des saisines très limitées (Conseil scientifique de l’évaluation, 
Commissariat général au Plan, 1990-2002). La nouvelle phase observable avec la conception des indicateurs 
LOLF renseignés dans RAP est une étape nécessaire pour l’élargissement de l’information et du contrôle 
parlementaire en vue d’un suivi évaluatif.   

1.1.2. Définitions de la gestion 

Pour Alain DELCAMP, le concept évaluation « consiste à mesurer les effets des décisions prises, à 
apprécier leur impact social au regard des objectifs fixés et des moyens mobilisés : à partir de là pourront 
être mis en œuvre des processus de correction destinés à améliorer l’efficacité des choix collectifs ». Cette 
définition met en évidence que ce concept implique une démarche visant à rechercher la performance de la 
collectivité en appréciant les effets résultant d'une décision prise par une organisation ou une structure pour 
atteindre un objectif donné.  

L’évaluation rétrospective menée dans un cadre méthodologique et institutionnel formalisé a pour 
but de porter un jugement, empiriquement et normativement, sur la valeur d’une action, d’un projet, d’un 
programme et d’une politique.  

1.1.3. Enjeux de l’évaluation de gestion 

L’évaluation reste un concept qui touche à plusieurs activités. Pour cette pluralité de domaines, il est 
un concept avec des enjeux non moins considérables dans la société. Claude BILLET (2008) développe pour 
sa part l’évaluation contestée, acceptée, et garante de l’équité (Claude Billet, 2008). 

 Dans l’acception de la contestation de l’évaluation, il note une évaluation qui transforme la personne 
en marchandise. Elle apporte une confusion entre la valeur de l’individu et la valeur des résultats de 
l’activité. Pour cela, l’évaluation est vécue comme signifiant une relégation de la personne à l’état vil de 
marchandise. La valeur d’une personne n’est pas liée à ses qualités reconnues par son entourage et ses pairs, 
mais laissée à l’appréciation des mécanismes implacables du marché. Cette réticence à l’évaluation est 
associée à une représentation culturelle complexe de la relation hiérarchique. 

1.2. Notions sur le concept audit   

De plus en plus, le concept audit est entré dans les mœurs et fait l’objet de nombreuses publications, 
séminaires, colloques et ateliers, de sorte que parfois il n’est plus facile d’en saisir la véritable signification. 
Il est identifié dans la littérature comme une activité susceptible d’améliorer à la fois le fonctionnement et 
l’efficacité des organisations ou entreprises. 
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1.2.1. Définitions de l’audit  

L’audit est fondamentalement défini comme un examen critique permettant de vérifier les 
informations données par l’entreprise ou une organisation. L’aspect mis en évidence dans cette définition 
souligne d’abord une démarche non simpliste, puis celle qui vise à garantir l’exactitude des informations 
fournies par une entreprise ou une organisation. 

Le concept audit est aussi défini comme une activité qui applique, en toute indépendance, des 
procédures cohérentes et des normes d’examen en vue d’évaluer l’adéquation et le fonctionnement de toute 
ou partie des actions menées dans une organisation par référence à des normes (Abderrazzak El Gadi, 1994).  

1.2.2. Audit interne  

L’audit interne est défini à l’intérieur d’une entreprise (organisme) comme une activité indépendante 
d’appréciation du contrôle des opérations ; il est au service de l’entreprise (organisme). C’est un contrôle qui 
a pour fonction d’estimer et d’évaluer l’efficacité des autres contrôles (Olivier Lemant, 1995). Il a pour 
objectif d’assister les membres de l’organisation dans l’exercice efficace de leurs responsabilités. Dans ce but, 
l’audit interne permet de fournir des analyses, des appréciations, des recommandations, des avis et des 
informations concernant les activités examinées. 

Il apparait que l’activité de l’audit interne s’inscrit dans la recherche de l’efficacité d’une organisation 
pour l’atteinte de ses objectifs. Le besoin des analyses, des appréciations, des recommandations pour le 
responsable de l’organisation justifie cette activité. L’audit interne est celui mené par une personne 
appartenant à l’organisation, cependant celui mené par une personne extérieure, c’est l’audit externe.  

1.2.3. Audit externe 

Il est mis en œuvre par un organisme indépendant chargé de vérifier la validité des informations 
communiquées aux parties par les institutions. Il est défini comme étant un examen indépendant et formel 
de la situation financière d’un organisme ainsi que de la nature et des résultats de ses activités. L’audit 
externe peut être imposé soit de façon conventionnelle par un bailleur ou un partenaire financier, soit encore 
par la loi (certaines législations imposent aux associations, au-delà d’un certain nombre de salariés ou d’un 
certain niveau du budget, de faire auditer leurs comptes).  

1.2.4. Audit comptable et financier 

Il est diversement défini suivant les auteurs et les organisations professionnelles.  Originellement, 
l’audit comptable et financier est défini comme un examen critique des informations comptables, effectué 
par un expert indépendant en vue d’exprimer une opinion motivée sur les états financiers. Pour les 
techniciens de l’harmonisation de cabinet d’audit, l’audit comptable et financier a généralement pour objectif 
de certifier l’image fidèle des comptes. Il nécessite la vérification de la conformité formelle des 
enregistrements comptables avec les règles légales, l’évaluation du contrôle interne et l’analyse des risques. 

Figure 1. Le rôle de l’audit financier dans la relation d’agence de l’entreprise 

 

 

  

 

 

                     

 

 

 

Source : Olivier HERRBACH (2000) 

En tant que garant de la bonne qualité de l'information financière, l'audit apparaît ainsi comme un 
élément essentiel du fonctionnement de la vie économique (Herrbach, 2000). Cependant, l'introduction d'un 
acteur supplémentaire dans une relation d’agence en tant que contrôleur ne peut résoudre de manière 
complète les problèmes liés à cette relation. En effet, le contrôleur n’est pas une entité éthérée et 
désintéressée, mais un acteur économique à part entière avec des finalités et des intérêts propres. En 
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l’occurrence, l’audit est aujourd’hui le plus souvent réalisé par des gros cabinets de commissaires aux 
comptes ou cabinets d’audit. 

II. MÉTHODOLOGIE 

La méthode de Modélisation par Équations Structurelles (SEM) constitue l’approche quantitative 
privilégiée dans cette étude en raison de sa double capacité : elle permet d’une part une analyse factorielle 
confirmatoire destinée à évaluer la validité et la fiabilité des construits théoriques liés au contrôle externe, et 
d’autre part une analyse causale permettant de tester empiriquement les relations entre variables latentes 
(Hair, J. F., et al., 2019). Cette méthode est particulièrement adaptée aux recherches portant sur des concepts 
complexes, multidimensionnels et non directement observables. Elle convient ainsi tout particulièrement 
aux thèmes tels que l’efficacité de la Cour des comptes, l’indépendance institutionnelle, la qualité des audits, 
la mise en œuvre des recommandations, ou encore le niveau de redevabilité des gestionnaires publics. 

La population visée par cette étude est constituée des acteurs clés de la gouvernance financière 
publique en République Démocratique du Congo, impliqués directement ou indirectement dans le 
fonctionnement de la Cour des comptes et dans la chaîne de redevabilité. Il s’agit notamment de : magistrats 
de la Cour des comptes, des gestionnaires publics (ordonnateurs, comptables, responsables administratifs). 
Il s'agit aussi : des inspecteurs et auditeurs œuvrant dans les organes de contrôle (IGF, inspections 
sectorielles) ; des membres du Parlement, particulièrement ceux des commissions économiques et 
financières ; des experts et consultants intervenant dans les domaines de l’audit, du contrôle externe ou des 
réformes de finances publiques. 

La taille de l’échantillon est cruciale pour garantir la robustesse statistique des résultats. Selon Hair et 
al. (2019), il est recommandé d’avoir un minimum de 10 répondants par variable observée pour assurer la 
validité du modèle SEM (Hair, J. F., et al., 2019). Étant donné que le questionnaire inclut environ 25 à 30 
variables observées, un échantillon de 384 individus (magistrats, agents, députés, sénateurs, etc.) a été retenu 
comme taille optimale pour garantir la fiabilité des estimations, la significativité des tests, et la qualité des 
ajustements. 

III. ANALYSE ET DISCUSSION DES RESULTATS 

3.1. Analyse factorielle exploratoire 

L’analyse factorielle exploratoire (AFE) a été réalisée afin d’examiner la structure sous-jacente des 
variables observées et de vérifier la cohérence empirique des construits théoriques du modèle, en identifiant 
les dimensions latentes qui organisent les relations entre les items. 

Tableau I. Test de sphéricité de Bartlett 

χ² ddl p 

7181 300 <.001 

Source : élaboré par l’auteur 

Un résultat significatif au test de Bartlett confirme que les corrélations entre les items ne sont pas 
aléatoires et qu’il existe une structure latente sous-jacente. Plus précisément, le rejet de l’hypothèse nulle 
selon laquelle les corrélations entre les variables seraient toutes nulles indique que les relations entre les 
items sont suffisamment cohérentes pour permettre l’identification de facteurs communs. Ce résultat 
constitue donc un préalable essentiel, attestant de la pertinence des données pour une modélisation 
factorielle. 

Ainsi, la significativité très élevée du test (p < .001) combinée à la valeur substantielle du chi-carré 
confirme la validité factorielle des données. Ce résultat soutient la poursuite de l’analyse exploratoire (AFE) 
et de l’analyse factorielle confirmatoire (AFC), dans le cadre de la validation du modèle conceptuel proposé. 

Tableau II. Analyse factorielle exploratoire 

variables Facteur Unicité 
1 2 3 4 

CJ1    0,787 0,419 
CJ2    0,778 0,422 
CJ3    0,727 0,431 
CJ4    0,802 0,372 
CJ5    0,735 0,427 
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ORG1  0,768   0,391 
ORG2  0,783   0,358 
ORG3  0,817   0,374 
ORG4  0,834   0,300 
ORG5  0,799   0,360 
MAN1   0,794  0,361 
MAN2   0,848  0,315 
MAN3   0,722  0,394 
MAN4   0,822  0,356 
MAN5   0,788  0,379 
GOV1 0,624    0,343 
GOV2 0,619    0,388 
GOV3 0,603    0,316 
GOV4 0,628    0,399 
GOV5 0,602    0,359 
RED1 0,865    0,259 
RED2 0,871    0,284 
RED3 0,882    0,298 
RED4 0,8790.879    0,291 
RED5 0,881    0,323 

Source : élaboré par l’auteur 

L’Analyse Factorielle Exploratoire (AFE) confirme la solidité du modèle conceptuel en mettant en 
exergue une structure à quatre dimensions parfaitement différenciées. Le premier facteur, bien qu'hybride, 
souligne l'interdépendance entre la gouvernance stratégique et la redevabilité, cette dernière s'imposant 
comme la composante majeure avec des charges factorielles particulièrement élevées (jusqu'à 0,882). Les 
trois autres facteurs valident respectivement la cohérence interne du cadre organisationnel, l'importance du 
cadre managérial (leadership et coordination) et la robustesse du cadre juridique comme piliers de la 
gouvernance des finances publiques. L’absence de chevauchement entre ces dimensions et la faiblesse des 
unicités démontrent une excellente validité discriminante ainsi qu'une forte capacité du modèle à capturer 
la réalité empirique. En somme, cette structuration factorielle offre une base statistique rigoureuse et 
cohérente, justifiant pleinement la transition vers l’Analyse Factorielle Confirmatoire (AFC) et la 
modélisation par équations structurelles (SEM) pour tester les hypothèses de recherche. 

3.2. Analyse factorielle confirmatoire 

L’analyse factorielle confirmatoire (AFC) a été menée afin de tester la validité du modèle de mesure 
proposé, en évaluant la qualité de l’ajustement entre la structure factorielle théorique et les données 
empiriques, ainsi que la fiabilité et la validité des construits latents retenus. 

Tableau III. Analyse factorielle confirmatoire 

Facteur Indicateur Estimation Erreur standard Z p 
CJ CJ1 0,898 0,0547 16,4 <.001 

CJ2 0,912 0,0543 16,8 <.001 
CJ3 0,913 0,0544 16,8 <.001 
CJ4 0,950 0,0534 17,8 <.001 
CJ5 0,914 0,0543 16,8 <.001 

ORG ORG1 0,944 0,0527 17,9 <.001 
ORG2 0,970 0,0521 18,6 <.001 
ORG3 0,926 0,0532 17,4.4 <.001 
ORG4 1,003 0,0511 19,6 <.001 
ORG5 0,977 0,0518 18,9 <.001 

MAN MAN1 0,957 0,0525 18.2 <.001 
MAN2 0,991 0,0516 19,2 <.001 
MAN3 0,931 0,0532 17,5 <.001 
MAN4 0,958 0,0524 18.3 <.001 
MAN5 0,942 0,0529 17,8 <.001 

GOV GOV1 1 046 0,0488 21,4 <.001 
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GOV2 1 032 0,0492 21,0 <.001 
GOV3 1,071 0,0480 22,3 <.001 
GOV4 1,056 0,0485 21,8 <.001 
GOV5 1,054 0,0485 21,7 <.001 

RED RED1 1,076 0,0479 22,5 <.001 
RED2 1,057 0,0485 21,8.8 <.001 
RED3 1 030 0,0493 20,9 <.001 
RED4 1,067 0,0482 22.1 <.001 
RED5 1,035 0,0491 21.1 <.001 

Source : élaboré par l’auteur 

L’Analyse Factorielle Confirmatoire (AFC) confirme la haute précision du modèle de mesure, avec 
des indicateurs de performance dépassant largement les standards académiques. L'ensemble des items 
s'ajuste parfaitement à leurs construits latents, affichant des coefficients de saturation exceptionnels (0,90 à 
1,08) et une significativité statistique totale (p<0,001). 

Le modèle est empiriquement saturé et théoriquement cohérent, constituant une base inattaquable 
pour tester l'influence du marketing territorial sur la performance export. 

3.3. Ratio hétérotrait-monotrait (HTMT) 

Le ratio hétérotrait - monotrait (HTMT) des corrélations a été calculé afin d’évaluer la validité 
discriminante du modèle de mesure, en vérifiant que chaque construit latent se distingue empiriquement 
des autres et qu’aucune confusion conceptuelle ne subsiste entre les dimensions analysées. 

Tableau IV. Ratio hétérotrait - monotrait (HTMT) 

  CJ ORG MAN GOV RED 
CJ 1 000 0,302 0,343 0,474 0,375 
ORG 0,302 1 000 0,306 0,509 0,369 
MAN 0,343 0,306 1 000 0,544 0,488 
GOV 0,474 0,509 0,544 1 000 0,732 
RED 0,375 0,369 0,488 0,732 1 000 

Source : élaboré par l’auteur 

Le ratio HTMT constitue aujourd’hui l’un des critères les plus rigoureux pour évaluer la validité 
discriminante dans les modèles d’équations structurelles. Il compare les corrélations croisées entre différents 
construits à celles observées à l’intérieur de chaque construit, afin de vérifier que chacun d’eux mesure bien 
une dimension conceptuelle distincte. 

Dans la littérature, deux seuils sont couramment utilisés : 

 HTMT < 0,85 → validité discriminante stricte (Kline, 2015) 

 HTMT < 0,90 → validité discriminante acceptable (Henseler et al., 2015) 

Dans l’ensemble, les résultats obtenus montrent que la majorité des couples de variables respectent 
largement ces seuils. 

3.4. Indice d’ajustement du modèle 

L’évaluation des indices d’ajustement du modèle a été réalisée afin d’apprécier la qualité globale de 
l’ajustement entre le modèle théorique proposé et les données empiriques, en examinant les principaux 
indicateurs de conformité statistique utilisés dans l’approche SEM. 

Tableau V. Indices de fidélité et de validité convergente 

Variable Α Ordinal α ω₁ ω₂ ω₃ AVE 
CJ 0,876 0,896 0,877 0,877 0,878 0,635 
ORG 0,902 0,920 0,902 0,902 0,901 0,698 
MAN 0,897 0,915 0,897 0,897 0,899 0,685 
GOV 0,944 0,959 0,944 0,944 0,945 0,826 
RED 0,944 0,959 0,945 0,945 0,945 0,826 

Source : élaboré par l’auteur 
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Les indices de fidélité rapportés pour les différentes variables latentes confirment l'excellente qualité 
psychométrique du modèle de mesure. Pour chaque dimension, plusieurs coefficients sont fournis : l’alpha 
de Cronbach (α), l’alpha ordinal, les différentes formes d’oméga (ω₁, ω₂, ω₃) ainsi que l’Average Variance 
Extracted (AVE), indicateur de validité convergente. Les valeurs obtenues se situent toutes au-dessus des 
seuils recommandés dans la littérature méthodologique, ce qui atteste de la robustesse des construits. 

Figure 2. Schéma structurel du modèle SEM 

 
Source : élaboré par l’auteur 

Le Path Diagram valide une architecture causale où la Gouvernance Stratégique s'érige comme le 
pivot central du système. Bien que les cadres juridique, organisationnel et managérial soient solidement 
mesurés, l'analyse révèle qu'ils ne suffisent pas, à eux seuls, à garantir la redevabilité. 

Le modèle démontre que pour renforcer la redevabilité en RDC, l'effort ne doit pas porter uniquement 
sur les textes (cadre juridique) ou l'organigramme (cadre organisationnel), mais prioritairement sur la 
gouvernance stratégique, véritable moteur de la performance institutionnelle. 

IV. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

La validation empirique du modèle par l'approche SEM révèle une architecture institutionnelle où la 
gouvernance stratégique s'érige comme le "réacteur" central de la redevabilité publique. Nos résultats 
démontrent que les cadres juridique et organisationnel n'influencent la redevabilité qu'à travers le prisme 
de la gouvernance stratégique (médiation totale). Cette observation corrobore les travaux récents de 
Mazzucato (2021) sur la "capacité dynamique de l’État" : la simple existence de règles formelles ne garantit 
pas la performance si l'institution ne possède pas une orientation stratégique pour les activer. Dans le 
contexte de la RDC, cela confirme que le renforcement des lois reste inopérant sans une capacité de pilotage 
réel, rejoignant les conclusions de Andrews et al. (2023) sur la nécessité de dépasser l'imitation des structures 
(isomorphisme) pour se concentrer sur les capacités de mise en œuvre. 

Une découverte singulière de cette étude réside dans l'effet direct du cadre managérial sur la 
redevabilité. Alors que les structures (ORG) sont passives, les pratiques de leadership et de communication 
(MAN) produisent un impact immédiat. Ce résultat s'aligne sur les théories contemporaines du New Public 
Management (NPM) réactualisées, notamment par Kluvers (2023), qui soutient que dans les pays émergents, 
la qualité de la reddition des comptes dépend davantage de l'agilité managériale et de l'éthique des 
dirigeants que de la rigidité statutaire. Comme le soulignaient Pollitt & Bouckaert (2011), le "faire" 
(management) prime ici sur le "dire" (loi) pour générer une transparence effective au sein des institutions de 
contrôle. 
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La force du lien entre gouvernance stratégique et redevabilité (Z>22) valide l'hypothèse d'une 
redevabilité systémique. Nos résultats s'alignent sur les perspectives de la Banque Mondiale (2024) 
concernant la gouvernance en Afrique subsaharienne : la redevabilité n'est plus une simple procédure 
administrative, mais le produit d'une intentionnalité stratégique globale. En RDC, la Cour des comptes ne 
pourra accroître son impact par la seule réforme de ses textes ; elle doit impérativement transformer son 
mode de pilotage pour devenir un acteur stratégique du contrôle. En somme, notre modèle réconcilie le 
juridique et le managérial en plaçant la gouvernance stratégique comme interface indispensable, appelant à 
une refonte des politiques publiques centrée sur les capacités de pilotage plutôt que sur la simple réforme 
des structures. 

CONCLUSION 

La gestion des finances publiques en République Démocratique du Congo se trouve au cœur d’une 
tension entre un cadre légal moderne et des défis systémiques persistants, tels que la corruption et le manque 
d'indépendance des institutions de contrôle. Cette étude démontre que la Cour des comptes, bien que pilier 
théorique de la redevabilité, voit son efficacité limitée par des contraintes de ressources et des zones d'ombre 
dans sa coordination avec d'autres organes comme l'IGF. En s'appuyant sur la théorie de l'agence, la 
recherche souligne l'asymétrie d'information entre les gestionnaires publics et les citoyens, justifiant la 
nécessité d'un audit externe indépendant et performant, aligné sur les normes internationales de l'INTOSAI. 

L'originalité de ce travail réside dans l'utilisation de la modélisation par équations structurelles (SEM) 
pour tester la robustesse de cette architecture institutionnelle. L'analyse factorielle a permis de valider une 
structure à quatre dimensions : les cadres juridique, organisationnel, managérial et la gouvernance 
stratégique. Les résultats statistiques (validés par les tests de Bartlett et les ratios HTMT) confirment que le 
modèle est non seulement fiable, mais qu'il capture avec une grande précision les réalités du terrain. Ils 
révèlent notamment que la redevabilité est une variable latente hautement dépendante de la qualité du 
pilotage institutionnel. 

Le principal enseignement de l'analyse causale est l'identification de la gouvernance stratégique 
comme le "réacteur" central du système. Les données prouvent que les réformes purement formelles (lois et 
organigrammes) n'affectent la redevabilité que si elles sont activées par une stratégie de pilotage cohérente. 
Parallèlement, le management (leadership et coordination) apparaît comme le seul levier capable d'agir 
directement sur la transparence. En somme, pour transformer la gestion publique en RDC, l'effort ne doit 
plus porter sur la multiplication élémentaire des textes législatifs, mais sur le renforcement des capacités 
managériales et stratégiques des organes de contrôle. 
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Résumé  

En philosophie politique, l’Etat est une organisation politique souveraine qui exerce une autorité légitime sur 
une population et un territoire déterminé afin d’assurer l’ordre, la justice et le bien commun. Selon les penseurs, il est 
soit naturel (Aristote), issu d’un contrat (Hobbes, Locke et Rousseau), l’expression de la raison éthique (Hegel), un 
instrument de domination (Karl, Marx), une réalité juridique et politique fondée sur la légitimité plutôt que sur la seule 
force (Passerin d’Entrèves).  La présente justification de la conception philosophique de l’Etat essaye d’orienter le débat 
vers une autre légitimation qui ne s’applique pas tant à la puissance qu’au pouvoir.  

Autrement dit, nous déplaçons le centre de notre attention des problèmes généraux de la nature et de l’Etat en 
vue d’une orientation vers les caractères spéciaux de détenteurs du pouvoir dont les qualités et les actes doivent entrer 
en ligne de compte. Il s’agit de démontrer qu’au-delà de la conception socio-politique et du positivisme juridique, il 
existe une autre dimension particulière qui échappe à la science politique et au droit, c’est-à-dire qu'il y a quelque chose 
qui confère un caractère spécial à ceux qui exercent le pouvoir politique. Ce caractère, c’est l’autorité ou la conception 
philosophique de l’Etat.  
Mots - clés : présupposé, dialectique, Etat, puissance, pouvoir, autorité, bien commun 

In political philosophy, the State is a sovereign political organisation that exercises legitimate authority over a 
defined population and territory in order to ensure order, justice, and the common good. According to thinkers, it is 
either natural (Aristotle), derived from a contract (Hobbes, Locke, and Rousseau), the expression of ethical reason 
(Hegel), an instrument of domination (Karl Marx), a legal and political reality based on legitimacy rather than force 
alone (Passerin d'Entrèves). The present justification of the philosophical conception of the State tries to steer the debate 
towards another legitimation that applies not so much to power as to authority. 

In other words, we shift the centre of our attention from the general problems of nature and the State towards 
the special characteristics of power holders, whose qualities and actions must be taken into account. It is about 
demonstrating that beyond the socio-political conception and legal positivism, there is another particular dimension 
that escapes political science and law, that is to say, there is something that gives a special character to those who 
exercise political power. This character is authority or the philosophical conception of the State. 

Keywords : presupposition, dialectic, State, power, authority, common good 

INTRODUCTION 

Inspirés par la question soulevée par Passerin d’Entreves1 au sujet de différentes conceptions de l’Etat, 
nous voudrions relancer le débat en termes de présupposés dialectiques dans le but de justifier la conception 
philosophique de l’Etat.  

 Ainsi, nous essayons de démêler la puissance et le pouvoir et l’autorité à la suite de la nécessité de 
déterminer la portée réelle de l’action de l’Etat, c'est-à-dire de déterminer non seulement les règles du jeu et 
les enjeux réels qui établissent ce qui est requis pour la justification de l’État, mais aussi les conditions et les 
méthodes de son action.  

Le chemin qui mène à cette perspective repose sur la considération de l’Etat non comme détenteur 
des valeurs mais plutôt comme valeur en soi. En ce sens, l’Etat devient la personnification de la justice pour 
la réalisation du bien commun : conscience d’un lien social, accord sur les buts, amour de la patrie, 
dévouement total à la cause commune. Ce sont là des biens que ni la seule force, ni la voix impersonnelle de 
la loi ne réussiront jamais à établir2.        

L’Etat se projette parfois comme une transcendance éthique. Ce qui fait dire à Hegel que « l’Etat est la 
réalité effective de l’idée éthique—Esprit éthique en tant que volonté substantielle révélée, claire en elle-

                                                           
1 Alexandre PASSERIN d’Entreves fut est philosophe antifasciste partisan, historien du droit et penseur politique italien 

né le 26 avril 1902 à Turin(Italie) et mort le 15 déc. 1985 dans cette même ville. Il est issu d’une ancienne famille 
noble Valdôtaine. 

2 Ainsi, l’Etat se révèle comme la maîtrise par les individus de leur existence sociale. Il est la somme de biens, peut-

être l’un des biens les plus élevés que les hommes puissent espérer atteindre au cours de leur existence. 
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même, qui se pense et se sait, qui exécute ce qu’il sait dans la mesure où elle le sait3 ».  

Ainsi, nous tentons de répondre à ces quelques questions fondamentales, à savoir : quels sont les 
présupposés dialectiques de la notion de l’Etat chez Passerin ? Pouvons-nous justifier philosophiquement 
l’État ?  En vue de répondre à ces quelques questions, nous allons recourir à la démarche analytico-critique 
des trois conceptions de l’État en termes des présupposés dialectiques chez Passerin d’Entreves. 

Il devient ainsi clair, que cette investigation puisse s’articuler autour des points suivants : la puissance 
ou la conception socio-politique de l’Etat, le pouvoir ou la conception juridique de l’Etat et l’autorité ou la 
conception philosophique de l’Etat. Il ne sera pas question dans ce travail de proposer à l’État ce qu'il devrait 
être, mais plutôt de montrer comment l’Etat en tant qu'univers éthique doit être connu grâce à la réflexion 
philosophique.  

I. LA CONCEPTION SOCIO-POLITIQUE DE L’ÉTAT 

L’État-puissance ou la conception socio-politique de l’Etat est une théorie qui remonte à l’argument 
de Thrasymaque4, aux ouvrages de Nicolas Machiavel, de Thomas Hobbes et de Jean Bodin. Dans cette 
approche, l’État est caractérisé par sa puissance, sa souveraineté interne et externe. L’État est un Léviathan 
dont la fonction est de maintenir l’ordre dans la société dont il assure la direction. Dans cette conception de 
l'État, celui-ci est l’expression de la force, il incarne l’intérêt général et dispose alors d’un certain nombre de 
prérogatives qui émanent de sa souveraineté, notamment le pouvoir de créer le droit et de prendre des actes 
administratifs unilatéraux qui s’imposent aux individus sans leur consentement.  

Selon cette conception, l’Etat est avant tout un idéal de force et non celui de droit ni de la justice.  C'est 
la force ; il a le monopole de la force. C’est une force qui devient puissance lorsqu’il s’agit de se soumettre et 
non de choisir. 

1.1. La force au centre du réalisme politique 

Le « réalisme politique » est une conception très ancienne qui possède une longue tradition, et qui 
redevient courante de nos jours en raison des circonstances dans lesquelles nous vivons, à tel point qu’elle 
paraît être la seule manière objective et plausible d’aborder les problèmes politiques. 

Cette thèse constitue sans doute l’expression de la doctrine de la force énoncée d’une manière 
cohérente dans la mesure où elle en fait un facteur fondamental et, peut-être même le plus prépondérant 
dans la société humaine. C’est la position la plus extrême que peuvent adopter les réalistes politiques, selon 
laquelle les rapports politiques sont des rapports de force. Ceci touche sans détour à la question de l’exercice 
du pouvoir en tant que capacité d’imposer sa volonté et ses objectifs à d’autres, même s’ils sont réticents ou 
hostiles. Ce pouvoir dissuasif obtient donc la soumission en menaçant d'imposer des conséquences 
suffisamment négatives, qui peuvent être réalisées. 

Chez Machiavel, l’Etat est la force qui se trouve dans la main des hommes pour en faire bon usage ou 
en mesurer, suivant la nécessité. Cependant, si Machiavel est l’inventeur de l’Etat au sens où il découvre le 
nom, la chose reste encore étroitement liée à la personne du Prince. Pour lui, celui qui possède le 
commandement mais auquel manque la force (…) est condamné à la ruine. La raison en est que l’Etat est la 
puissance avant d’être le pouvoir.    Défense et attaque à l’extérieur, obéissance et discipline à l’intérieur sont 
les facteurs décisifs de son existence, et de sa survie. L’homme d’Etat qui néglige la force pèche contre l’Etat 
comme ces princes ont péché contre l’Italie lorsqu’ils ont toléré que des étrangers envahissent leur pays et 
en fassent la conquête.5 

1.1.1. Théorie de la raison d’Etat ou obligation politique 

La raison d’Etat, de nos jours, désigne l’impératif au nom duquel le pouvoir s’autorise à transgresser 
le droit dans l’intérêt public. Trois conditions le déterminent : le critère de la nécessité, la justification des 
moyens par une fin supérieure, l’exigence du secret6. 

De ces trois conditions, découlent deux problèmes majeurs. Le premier, d’une part, est celui de 
rapport entre l’action politique et la morale commune. De ce fait, l’idée de la raison d’Etat correspond au 
principe de l’exigence de l’intérêt général en rapport au salut public : « le salut du peuple est la loi suprême7 

                                                           
3 HEGEL, Principe de la philosophie de droit ou droit naturel et science de l’Etat en abrégé, trad. Robert DERETHE 

avec la coll. de JP de FRANCK, édition revue et augmentée, Paris, Vrin, 1989, p.258. 
4 THRASYMAQUE est l’un des participants au dialogue dans la République de Platon. 
5 MACHIAVEL, N., Le prince, trad. et présentation d’Yves LEVIS, Paris, G.F. Flammarion, 1980, voir les dernières 

lignes sur l’art de guerre 
6SENELLART, Machiavélisme et la raison d’Etat, Paris, P.U.F., 1989, p.5. 
7 Il s’agit d’une vielle Maxime romaine que rappellera Hobbes tout au long de son œuvre. 
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». 

Ensuite, la question est de savoir si le Prince est lié par la loi ? Machiavel répond : le prince n’a d’autre 
devoir que celui de maintenir l’Etat. Il va plus loin jusqu’à prôner la destruction de quiconque menacerait 
l’Etat. Machiavel aurait été le premier à transformer une maxime d’exception, impliquant une rupture avec 
l’ordre éthico-juridique, en précepte permanent ; l’Etat ne connaît pas d’autres lois que le souci de sa propre 
conservation. À ce titre, il aurait « inventé » la raison d’Etat. 

1.1.2. Lutte de classes et l’élite dirigeante 

Marx observait au début du XXe s. le développement accéléré des forces productives, mais il croyait 
que cette croissance dans le cadre du capitalisme entraînerait nécessairement une lutte de classe d’une 
intensité accrue.8 Dans cette perspective, du moins dans ses prémisses, la notion marxiste de l’Etat porte la 
marque évidente d’une appréciation réaliste des questions politiques. Marx affirme par exemple que 
l’histoire de toute société humaine, passée et présente, a été l’histoire d’une lutte de classes9. À proprement 
parler, le pouvoir politique est l’emploi organisé de la force par une classe, pour en assujettir une autre.  

Ces affirmations mettent avec insistance un accent sur la force en tant que facteur décisif dans les 
rapports humains. Karl Marx et Engels ont sans doute tenté de réduire l’Etat à un simple exposé des rapports 
de forces qui existent entre les hommes, le même qui caractérise le réalisme politique dans toutes ses 
manifestations. Ici nous assistons à une remise en question de la noble mission de l’Etat. 

Dans les thèses marxistes, l’État apparaît comme une instance modernisée de la doctrine de la force 
dont les bases semblent avoir été posées par Thrasymaque et de façon plus systématisée par Machiavel.  

Cependant, d’autres écrivains ont adopté l’aspect réaliste de l’Etat de façon nouvelle et rigoureuse. 
Pour Pareto, on trouve partout une classe dirigeante composée relativement d’individus qui se maintient au 
pouvoir en partie par la force et grâce au consentement de la classe assujettie, beaucoup plus nombreuse. 
Les différences se trouvent principalement, en ce qui concerne la substance, dans les propositions relatives 
de force et de consentement ; et en ce qui concerne la forme, dans la manière dont sont employés la force et 
le consentement obtenu10 ».  

1.2. Du pessimisme au réalisme politique 

Le réalisme suppose pratiquement une manière simplement et purement empirique d’aborder les 
questions politiques. C’est une doctrine qui semble justifier ses conclusions au moyen d’une vérification 
effective. Un réaliste est celui qui aborde la réalité en face. Il est censé être un homme qui n’esquive pas la 
vérité. Celle-ci paraît bien être que la force est la pierre de touche de tous les Etats et de tous les 
gouvernements11. La force occupe une place de choix dans les rapports politiques. Certains Etats sont 
identifiés aujourd’hui grâce à leur capacité d’imposer aux autres Etats leur volonté. Par exemple les États-
Unis, qui sont un vaste et important pays ; c’est à leur puissance qu’on pense en premier lieu : ce sont les 
grandes puissances, ou les superpuissances. 

On croit ainsi à tort ou à raison que c’est la force, et non le droit, qui détermine les rapports mutuels. 
« Seul un pessimiste incurable peut prendre plaisir à arracher le voile du pouvoir et de l’autorité, afin 
d’exposer la triste ou sordide réalité qui se cache dessous. Lui seul peut accepter le jugement que le poète 
Manzoni met dans la bouche de son héros Adelchi : « Une force cruelle possède le monde, et les hommes 
l’appellent justice.12» 

La notion réaliste de l’Etat correspond souvent à une conception pessimiste de la politique, et qu’à 
son tour le pessimisme conduit presque toujours au réalisme. Cette façon de penser se retrouve chez Saint-
Augustin13. 

Chez Saint-Augustin, on assiste à la dépréciation de la politique. L’Etat n’est rien d’autre que la 
personnification de la cité du Diable. Rien de bon ne peut en résulter14. 

Aujourd’hui plus que jamais, la différence entre l’Etat et l’entreprise criminelle se pose avec acuité, 
                                                           
8 ARON, R. Paix et guerre entre les nations. p.22. 
9 MARX, K., et ANGELS., Manifeste du parti communiste, p.51 
10 PASSERIN, D., La notion de l’Etat. Traduit de l’anglais par WEILAND, J. R., II., Paris, Sirey, 1969 p 67. 
11 Idem, p. 27. 
12 Ibidem. 
13 C’est dans la « Cité de Dieu », ouvrage où l’on retrouve longtemps avant Machiavel, des traces évidentes de réalisme 

politique.  
14 Augustin conseille de laisser ceux qui convoitent le pouvoir de le saisir ; la politique est une affaire sordide, mauvaise. 

L’Etat est le reflet de cette iniquité. 
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d’autant plus qu’à l’intérieur, plusieurs Etats se caractérisent par la violation massive de libertés et droits 
fondamentaux de leurs citoyens.  À l’extérieur, d’autres Etats émergent dans la barbarie où les a plongés une 
terrible guerre contre le terroriste. Les multiples agressions américano-britanniques contre les Etats 
souverains, notamment l'Afghanistan, l'Irak, etc., sans l’aval de l’ONU et celles de la France contre la Côte 
d’Ivoire, la Libye, etc., constituent une illustration. Si le terrorisme avec son ambiguïté procédurale se révèle 
aujourd’hui comme l’organisation criminelle la plus importante, la question fondamentale reste de savoir 
qui est terroriste et qui ne l’est pas ? 

 Mais comment rendre légale cette force ? La science politique moderne nous contraint de rendre 
légale la force exercée par un Etat si cela signifie soumettre la puissance au droit. C'est une noble tâche, signe 
d’humanité et de progrès.  

II. POSITIVISME JURIDIQUE OU LA CONCEPTION JURIDIQUE DE L'ÉTAT 

Selon cette conception, l’État n'est plus défini comme dans la théorie de l’État-puissance par sa 
souveraineté, mais par son identification à un ordre juridique et sa soumission au droit15. Pour assurer la 
pérennité du droit, il faut que la hiérarchie des normes juridiques soit garantie et qu’il existe un contrôle 
juridictionnel pour faire respecter cette hiérarchie de façon à forcer l’État à respecter le droit. Ce contrôle 
juridictionnel de l’État existe depuis la théorie de la séparation des pouvoirs dont les grands initiateurs sont 
Montesquieu et John Locke. 

2.1. L’Etat comme convention ou contrat social  

Le Contrat Social relève des théories de philosophie politique qui pensent l'origine de l'État dans une 
convention originaire entre les humains.  

Pour Hobbes, le Contrat Social intervient pour sortir de l’état de nature (guerre de tous contre tous). 
Il n'y a pas de limite au pouvoir du souverain. Toute la force est de son côté. Hobbes est ainsi conduit à 
défendre une théorie totalitaire de l'État : celui-ci est un Léviathan16, un monstre qui symbolise un pouvoir 
absolu. Donc, la liberté est sacrifiée au profit de la sécurité. Sans l’Etat, la vie humaine est solitaire, brutale 
et courte.  

 Contrairement à Hobbes, Locke imagine l’état de nature comme un état d’égalité et de paix, où les 
hommes se portent mutuellement secours en cas de besoin. L’État protège les droits naturels (vie, liberté et 
propriété privée).  Il existe donc pour Locke un « droit naturel », une exigence morale qui est déjà présente 
dans l’état de nature. C’est un état de parfaite liberté, estime Locke, dans lequel, sans demander permission 
à personne et sans dépendre d’aucun autre homme, ils peuvent faire ce qui leur plaît, et disposer de ce qu’ils 
possèdent et de leurs personnes, comme ils jugent à propos, pourvu qu’ils se tiennent dans les bornes de la 
loi naturelle17. 

Rousseau est plus commode que ses prédécesseurs. L’Etat exprime la volonté générale, il est donc créé 
pour rompre avec l’état de nature, en chargeant la communauté des humains de son propre bien-être. Le 
Contrat Social de Rousseau fonde à la fois la société et l'Etat et institue un pouvoir sans limites. Rousseau 
cherche à trouver le fondement logique d'une autorité telle qu'elle rende les individus aussi libres dans l'état 
social que dans l'état de nature18.  

Malgré les divergences entre leurs conceptions de l’état de nature, Hobbes, Locke et Rousseau 
estiment qu’à l’absence de l’Etat, aucune réglementation adéquate de la vie sociale n’est possible.  

2.2. La primauté du droit ou principe de l’Etat de droit 

La primauté du droit peut vouloir signifier que même les dirigeants n’échappent pas à la loi. Ainsi, la 
primauté du droit reste un aspect fondamental dans un système moderne de démocratie et de bonne 
gouvernance. En ce sens, un système juridique doté d’institutions judiciaires justes, accessibles et efficaces 
est essentiel pour la protection des citoyens contre l’utilisation arbitraire des pouvoirs de l’État ou le 
manquement aux règles par d’autres citoyens. Il appuie aussi la croissance économique en assurant un 

                                                           
15 Cette théorie allemande de l’État de droit a été reprise par Raymond Carré de Malberg qui a essayé de la transposer 

en France 
16 Le nom de Léviathan -emprunte au Livre de Job parce qu'il attribue au Souverain un pouvoir et des droits absolus. 
17 LOCKE, J., LOCKE, J., Traité du gouvernement civil, trad. Revue et corrigée exactement, sur la dernière éd. de 

Londres. Des veux et Royez, Paris, 1780, p. 143. 
18 Tel est le problème fondamental que le contrat social donne solution.  
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système fiable, stable et prévisible de lois et de règlements de nature à protéger les investissements, les 
contrats et d’autres interactions commerciales19.  

Par Etat de droit, il faut entendre un Etat qui, dans ses rapports avec ses sujets et pour la garantie de 
leur statut individuel, se soumet lui-même au régime de droit et cela en tant qu’il enchaîne son action sur 
eux par des règles dont les unes déterminent les droits réservés aux citoyens tandis que les autres fixent par 
avance les voies et moyens qui pourront être employés en vue de réaliser les buts étatiques : deux sortes de 
règles qui ont pour effet commun de limiter la puissance de l’Etat en la subordonnant à l’ordre juridique 
qu’elles consacrent20. En ce sens, l’Etat de droit est un système institutionnel dans lequel la puissance 
publique est soumise au droit. Dans ce modèle, chaque règle tire sa validité de sa conformité aux règles 
supérieures. Un tel système suppose, par ailleurs, l’égalité des sujets de droit devant les normes juridiques 
et l’existence de juridictions indépendantes. 

2.3. Principe de séparation des pouvoirs et de l’équilibre politique 

La doctrine de la séparation des pouvoirs est une spécificité de l’Etat moderne.  Élaborée par Locke et 
Montesquieu, la théorie de la séparation des pouvoirs vise à séparer les différentes fonctions de l’Etat : la 
fonction d’édiction des règles générales constitue la fonction législative ; la fonction d’exécution de ces règles 
relève de la fonction exécutive ; la fonction de règlement des litiges constitue la fonction juridictionnelle, afin 
de limiter l’arbitraire et d’empêcher les abus liés à l’exercice du pouvoir. Si cette théorie est souvent invoquée 
dans les régimes démocratiques, elle a été plus ou moins rigoureusement mise en pratique.  

 Dans le régime de la monarchie absolue, ces trois fonctions sont le plus souvent confondues et 
détenues par une seule et même personne. Mais, la théorie de séparation des pouvoirs plaide pour que 
chacune d’entre elles soit exercée par des organes distincts, indépendants les uns des autres, tant par leur 
mode de désignation que par leur fonctionnement. L’objectif assigné par Montesquieu à cette théorie est 
d’aboutir à l’équilibre des différents pouvoirs : « pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, 
par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir.21» 

Cette théorie a fortement inspiré les rédacteurs de la Constitution américaine qui, déjà en 178722, ont 
institué un régime présidentiel organisé selon une séparation stricte des trois pouvoirs, tempérée par 
l’existence de moyens de contrôle et d’actions réciproques conçus conformément à l’existence de procédures 
de contrôles et de contrepoids, afin d’éviter que chaque pouvoir n’abuse de ses prérogatives. 

La séparation des pouvoirs, décrite par Montesquieu, est un des principes de base de la démocratie. 
Elle apparaît ainsi comme le corollaire indispensable de la protection des droits naturels de l’homme. Son 
intérêt majeur est d'empêcher l'établissement d'une dictature ou d’une kleptocratie23 ou de tout autre régime 
où les droits fondamentaux des citoyens ne sont pas garantis. 

Avec la doctrine de la séparation des pouvoirs, a-t-on réussi à travers le monde à établir les régimes 
démocratiques ? La réponse peut être négative mais ce qu’il faut retenir est que de nos jours le principe de 
séparation des pouvoirs ne relève pas seulement de simples théories constitutionnelles sur la structure du 
pouvoir dans un Etat, mais aussi d’une recommandation relative à la portée et à l’usage du pouvoir d’Etat.  

2.4. Les principes de légitimité et de légalité 

La légitimité définit ce qui doit être et s’impose comme irréductible à ce qui est. Précisément, on peut 
définir la légitimité en la différenciant de la légalité. La légitimité suppose l’émergence d’une norme 
supérieure en référence à laquelle il est possible de déterminer si les lois instituées et si les exercices du 
pouvoir sont justes ou non. Elle soumet le « droit positif » à la norme d’un droit considéré comme hétérogène 
et supérieur aux inventions historiques. Elle ne désigne pas seulement un ordre du « droit » à partir duquel 
s’institue la politique, elle fait valoir cet ordre contre les prétentions du fait politique à valoir en droit. Du 

                                                           
19 Dans de nombreux pays en développement, la faiblesse des institutions juridiques et l’absence de règles de droit 

menacent le développement et contribuent à la pauvreté. Dans ce domaine, l’objectif est de faire en sorte que des lois 
justes et des institutions judiciaires soient indépendantes et efficaces, en vue contribuent à la sécurité accrue des 

particuliers, au développement économique, à la protection environnementale et à la justice sociale.  
20 CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat…p.488, cité par Passerin, p.203. 
21 MONTESQUIEU, Ch., op. cit, p. 
22 L’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 se réfère également à cette théorie 

en disposant : « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution ». 

23 Etymologiquement, c’est le gouvernement des voleurs, terme forgé par l'écrivain Patrick Meney pour désigner le 
gouvernement russe de la fin de la période communiste et de l'ère Eltsine. 
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coup deux questions principales se posent alors : est-il fondé de distinguer la légitimité de la légalité ? Et, si 
l’on est fondé à le faire, comment définir la légitimité ?  

La légitimité repose sur une autorité qui est fondée sur des bases juridiques ou sur des bases éthiques 
ou morales, et permet de recevoir le consentement des membres d'un groupe. La légitimité est donc 
différente de la légalité.  

Cependant, est légal ce qui est autorisé par le droit positif existant, ce qui est conforme au texte de la 
loi ; est légitime ce qui est et doit être reconnu comme juste par tous dans une formation socio-politique 
déterminée. 

Parlant de la légitimité et de la légalité, Passerin estime qu’ils ne semblent pas avoir une signification 
bien différente dans le langage et dans la pensée juridique courante. Légal et légitime sont utilisés 
indifféremment pour indiquer la manière dont l’activité se conforme aux règles particulières du système 
juridique ou aux directives générales établies par la constitution24. Pour lui, la légitimité présuppose la 
légalité, l’existence d’un ordre juridique et d’un pouvoir, donnant des ordres conformes à ces règles. Elle est 
l’expression qui convient pour décrire en termes généraux les conditions de validité du pouvoir. 

Ainsi, l’effort a été déployé, non pas pour épuiser les aspects juridiques de l’Etat, mais plus pour 
clarifier les différentes mutations qui ont permis de réglementer l’usage de la force.  

III. CONCEPTION PHILOSOPHIQUE DE L’ÉTAT AU-DELÀ DE LA PUISSANCE ET  
DU POUVOIR 

Au-delà du réalisme politique et du positivisme juridique, l’Etat moderne peut-il faire appel à 
l’autorité ? Le temps est venu d’évoquer ces « génies inversibles » qui maintiennent la cohésion des Etats, 
quelque chose de miraculeux dans la « conscience de la légitimité », pour reprendre ici l’expression de 
Benjamin Constant au lendemain d’une des crises les plus graves qui aient secoué la France au cours de son 
histoire.  

3.1. Nécessité et valeur de l’ordre dans l’Etat 
Couramment, l’ordre s’oppose au désordre et à l’anarchie. L’ordre est normal à travers des 

expressions comme : « la sauvegarde de l’ordre », « l’ordre nouveau », « l'ordre règne », « tout est en ordre 
», « force de l’ordre », etc. Employé en ce sens, l’ordre est considéré comme un mot magique, un mot politique 
par excellence chargé d’une force évocatrice inestimable que ne possèdent ni le concept de légitimité ni celui 
de légalité. En plus, c’est plus ce concept d’ordre que celui de droit qu’on associe au pouvoir de l’Etat. C’est 
cet ordre qui garantit la sécurité et assure la paix à tout prix. 

De ce fait, l’ordre devient une valeur.  C'est le bien que les membres d’une communauté peuvent 
espérer du pouvoir politique. D’où toute idée du pouvoir politique doit être celle qui évoque la nécessité de 
l’ordre. C’est ce qui fait dire à Alexandre Passerin d’Entrèves que la légitimité première, la plus aisée et la 
plus répandue est celle qui souligne la valeur de l’ordre et qui définit l’ordre comme le plus grand bienfait 
que puisse dispenser l’Etat.25 C'est dans ce sens que l’ordre et le droit sont essentiellement liés. 

Compris dans cette perspective, l’appel à l’ordre coïncide avec la normalisation de la force et de la 
justice. Les avantages que l’ordre procure impliquent un transfert sur le plan des valeurs de la notion du 
pouvoir politique. L’exemple classique de ce transfert est toujours celui donné par Hobbes. C’est lui qui 
identifie l’Etat avec un ordre qui garantit la paix et la sécurité. Mais cet ordre est en même temps une valeur. 
Il ne constitue donc pas seulement l’essence de l’État, mais aussi sa justification26.  

Aussi, l’ordre suppose l’émergence d’une valeur positive. Il exclut tout aspect négatif. Rousseau finit 
par tourner définitivement le dos à la conception de l’heureux sauvage en contribuant même à ouvrir la voie 
à la conception de l’Etat éthique au totalitarisme moderne.  

 Mais l’interprétation spéciale donnée par Rousseau au mythe de l’heureux sauvage a bien séduit 
l’imagination de ses contemporains. L’Évangile du retour à l’état de nature, une invitation à l’anarchie a 
séduit Diderot, dont l’expression littéraire évoque le désir d’évasion, de la recherche de l’exorcisme d’une 
époque qui, sous le masque de la civilisation la plus raffinée, était secouée par des frissons d’une rébellion 
et par une soif ardente d’un ordre nouveau : méfiez-vous de celui qui veut mettre l’ordre. Ordonner, c’est 
toujours se rendre maître des autres en les gênant27. 

                                                           
24 PASSERIN, D., op. cit. p. 177. 
25 PASSERIN, D., op. cit., p. 191.  
26 HOBBES, Th., Léviathan, P. 122. 
27 DIDEROT, Supplément ouvrage de Bougainville (1772), cité par PASSERIN, D, op.cit. p.196. 
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En somme, ce qu’il faut garder à l’esprit est que l’ordre n’est pas seulement une situation de fait, mais 
c’est un état de choses idéal que l’on doit s’efforcer d’atteindre et qui procure un étalon pour évaluer une 
situation donnée. L’ordre, en fait, est l’équivalent de la justice, et depuis que l’Etat est le garant de l’ordre au 
sein d’une nation, la justice seule peut être le fondement de l’Etat, la raison même de son existence28.  

3.2. Les piliers de l’Etat moderne 

 La naissance de l’Etat moderne coïncide avec la distinction entre la pratique politique et des émotions. 
C’est à partir de l’âge de la raison et de « lumières » que le processus d’unification et de centralisation de 
l’Etat d’avec la nation va recevoir une impulsion considérable. Mais dans quelle mesure la nation et/ou la 
patrie deviennent-elles les piliers de l’Etat ? 

De manière générale, une nation est une communauté humaine identifiée dans des limites 
géographiques souvent fluctuantes au cours de l'histoire, et dont le trait commun supposé est la conscience 
d'une appartenance à un même groupe.  

Cependant, certains sociologues vont même jusqu'à soutenir que le seul critère déterminant est 
subjectif : il y aurait nation lorsque les membres d'une société sont convaincus qu'ils participent d'une même 
appartenance nationale. Ce que nous tâchons d’expliquer est qu’il ne faut pas confondre la nation et l'État, 
car ce sont deux réalités distinctes, l'une relevant du domaine sociologique, l'autre du politique.  Parfois, des 
groupes ont avantage à associer les deux termes, soit pour dominer un groupe plus faible, soit pour donner 
plus de prestige à l’État29. 

 Le mot patrie signifie pays de naissance. Patrie c'est le pays où l'on a pris naissance. En ce sens, 
l'amour de la patrie, le pays natal rend les hommes vertueux, heureux et libres. La Patrie est une terre que 
tous les habitants sont intéressés à conserver parce qu'on n'abandonne pas son bonheur, et où les étrangers 
cherchent un asile. L'amour qu'on lui porte est l'amour des lois et du bonheur de L'État. 

Patrie et nation deviennent donc des piliers de l’Etat car, leur association à la liberté devient une des 
forces motrices de l’Etat. Le patriotisme devient donc l'amour de la patrie, mais pas n'importe laquelle, c'est 
celui de la République.  

En somme, l’Etat est différent de la nation, mais là où la fusion de l’Etat avec la nation se réalise, le 
patriotisme trouve son expression dans une fière affirmation de la liberté gagnée et sanctionnée au moyen 
des institutions libres, offertes à l’admiration du monde. C’est ainsi que la nation devient patrie, mais elle le 
devient parce qu’elle est l’expression d’une détermination, et que l’Etat consiste en la protection et au 
bonheur du peuple tout entier. 

3.3. Etat comme expression de l’idée éthique 

Jugeant les principes de 1789 inadéquats pour fonder l'État, Hegel établit les principes de l'État 
moderne sur la République platonicienne et le Contrat social rousseauiste. De La République, il conserve la 
distinction posée entre la classe des sujets et la classe des législateurs. Du Contrat Social, il retient surtout la 
théorie des droits de l'homme dont le principe libertaire de « l'égalité devant la loi ». De ces deux héritages, 
Hegel trouve dans l’organisation de l’Etat l’expression de l’idée éthique dont nous nous contentons 
d’aborder quelques constantes y afférentes. 

 Selon Hegel, la création de la « classe universelle » fonde le passage de la société civile à l'État. Hegel 
nomme « classe universelle » la catégorie sociale que forment les fonctionnaires. Elle exerce le « pouvoir 
gouvernemental » qui comprend le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. La « classe universelle » 
jouit de la pleine liberté éthique et possède la volonté universelle à l'exclusion de la classe industrielle30. Pour 
Hegel, l’Etat devient nécessaire à la réalisation de « l'unité éthique absolue, lorsque la volonté éthique du 
sujet est tacitement identifiée à la volonté du législateur. Cette identification est implicite dans les deux 
institutions de la police et de la corporation. Les institutions de la police et de la corporation facilitent le 
passage de la société civile à l'État. La surveillance et la prévoyance de la police veillent à ce que la liberté 
d'entreprise ne mette pas en danger le bien général31. L'identification tacite de la volonté éthique du sujet à 

                                                           
28 PASSERIN, D., op. cit. p.198.  
29 Voir LINTEAU-DUROCHER, R., Histoire du Québec contemporain, tome I, Boréal Compact, 1989. 
30Bien que nous n’en discutions pas ici, l'exclusion de la classe paysanne est implicite. C'est la première des trois classes 

qui sont nommées en PhD 202 ; Hegel l'appelle alors « classe substantielle ».  
31 HEGEL, Ph.D., 236 A et 231.  
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la volonté du législateur est à l'origine de la classe universelle. Cette classe gouvernante est l'État et 
seulement ceux qui en sont membres participent de bon droit à la vie de l'État32. 

3.3.1. Différence entre Etat et société civile  

L'Etat incarne la souveraineté.  Il a pour fonction d'organiser la société civile, la production, la 
répartition et la consommation des biens, etc. La société civile permet la transformation matérielle du monde, 
mais elle ne permet pas à la Liberté de se réaliser dans l'Histoire33. 

Hegel refuse de faire de l’État une simple fonction, un simple instrument de préservation de la société. 
La société civile désigne la sphère des besoins, des échanges, du travail ; autrement dit, elle concerne les 
intérêts privés. L’État, quant à lui, est l'avènement de l’esprit objectif, la réalisation de l’universalité à laquelle 
tendent les individus qui s’élèvent par là à la vérité et à la vie éthique. Pour Hegel, la « société civile » se 
distingue radicalement de l’État. La première désigne la sphère des besoins, des échanges, du travail ; chacun 
y poursuit des intérêts particuliers. Le second, au contraire, est principe d’universalité et se fonde sur des 
intérêts collectifs.  

En ce sens, l’État ne peut pas être confondu avec la société civile : « Si l’on confond l’Etat avec la société 
civile et si on le destine à la sécurité et à la protection de la propriété et de la liberté personnelles, l’intérêt 
des individus en tant que tels est le but suprême en vue duquel ils sont rassemblés et il en résulte qu’il est 
facultatif d’être membre d’un État. Mais sa relation à l’individu est tout autre ; s’il est l’esprit objectif, alors 
l’individu lui-même n’a d’objectivité, de vérité et de moralité que s’il en est un membre34 ».  

3.3.2. L’Etat rationnel réalisateur de la Liberté humaine dans l'Histoire 

Pour Hegel, l'Etat est l’incarnation de la raison et de l’esprit objectif.  C'est la Raison réalisée, "le 
rationnel en soi et pour soi". C'est l'Etat qui permet l'accomplissement individuel dans l'intérêt universel, 
c'est-à-dire la réalisation de la Liberté : « L'Etat est la réalité de la liberté concrète35 ». Dans le monde moderne, 
selon Hegel, il y a opposition entre l'intérêt particulier et l'intérêt de la collectivité organisée qui apparaît à 
l'individu comme puissance extérieure et force contraignante, aliénante. Cette opposition doit être 
surmontée. Elle le sera par la ruse de l'Etat. L'Etat moderne, en partant de la liberté individuelle et en s'en 
servant, amène les hommes à reconnaître le caractère supérieur de son pouvoir et le caractère raisonnable 
de sa Loi.  

Il est nécessaire que l'Etat promulgue des lois de telle façon que la volonté universelle qu'il personnifie 
régisse les volontés particulières afin que la liberté dans l'égalité soit réalisée. La liberté dans l'égalité, c'est 
la liberté pour tous et non pas l'égalité pour tous, l'égalitarisme de Jean-Jacques Rousseau. La liberté dans 
l'égalité, c'est le développement personnel des citoyens conformément à leurs capacités, qui ne sont pas 
égales, c'est donc le respect des différences.  

La liberté dans l'Etat ne peut se réaliser qu'à deux conditions :  

 il faut que le citoyen raisonnable puisse trouver dans l'Etat par le Droit la satisfaction de ses désirs et 
de ses intérêts raisonnables ; 

 il faut que les lois de l'Etat, son droit positif, puissent être reconnues comme étant justes par tous ceux 
qui ont compris que seul l'être raisonnable et universel peut être libre. Cela suppose une organisation 
administrative qui ait en charge l'intérêt général, une bureaucratie qui permette aux fonctionnaires, 
choisis en fonction de leurs compétences, de gérer la liberté des citoyens.  

Les conceptions précédemment évoquées des fondements et de la légitimité de l’État oublient une 
dimension essentielle de ces derniers, à savoir leur dimension historico - éthique. Les États naissent dans des 
contextes spécifiques, ils se développent selon des rythmes qui leur sont propres, ils s’éteignent dans des 
conditions variées. Mais Hegel veut rendre compte de la forme de l’État comme d’une totalité et non 
simplement comme d’un instrument requis par la société pour assurer sa survie. 

 L'État est, selon lui, le seul lieu où la liberté peut réellement devenir universelle car sans lui, la liberté 
n'est que le règne de l'arbitraire. Ainsi, la liberté n'est pas conçue comme chez Kant en termes d'obéissance 
à la loi morale universelle mais en termes d'inscription dans une « vie éthique » partagée par l'ensemble de 

                                                           
32 Le mot « classe » semble contenir une plus forte implication d'éligibilité héréditaire que le mot allemand Stand. Aussi 

ne faut-il pas tenir compte de cette implication inexistante dans la langue de Hegel. Derathé traduit Stand par classe 

car, selon lui, c'est l'équivalent français le plus valable 

33 HEGEL La Raison dans l'Histoire, Chap. II, 3, éd. p. 141. 

34 HEGEL, Principes de la philosophie du droit, p. 271. (§ 258/R). 
35Ibidem. 
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la société. En considérant que l'Etat, et non pas l'individu, est le lieu d'épanouissement de la liberté, la pensée 
de Hegel se situe donc aux antipodes du libéralisme.  

Le développement de l'Histoire est l'œuvre de la Raison, qui a pour fin lointaine la Liberté, l'Esprit 
universel, l'Absolu. Hegel nous invite certes, à focaliser notre attention sur les réalités de notre temps. Il nous 
apprend que la philosophie est le fondement du rationnel, elle est l’intelligence du présent et du réel et non 
la construction d’un au-delà.  

3.4. Contrainte et consentement dans l’Etat 
Chez Hobbes et chez tant d’autres théoriciens du pouvoir politique, le pouvoir politique exercé par 

un Etat a une origine humaine et est une création de l’homme. Cela peut vouloir dire également que 
l’exercice du pouvoir implique tout le monde. En d’autres termes, le droit de diriger appartient virtuellement 
à chacun et à tous. 

Cette alternative pose directement le problème relatif au principe d’aristocratie et celui du principe 
de la démocratie. 

3.4.1. Contraste entre Aristocratie et Démocratie 

Le terme aristocratie, dérivé du grec signifiant « gouvernement des meilleurs », désigne une forme de 
gouvernement dans laquelle le pouvoir est officiellement détenu par une élite, qui est capable d'être une 
caste, une classe, une famille, ou même quelques individus. Montesquieu, gardant le sens étymologique, a 
fait sienne la définition qu’a donnée Aristote : « le gouvernement d’un petit nombre d’hommes ou de 
plusieurs, et non d’un seul, s’appelle aristocratie, soit parce que l’autorité est entre les mains des meilleurs 
gens de bien, soit parce qu’ils en usent pour le plus grand bien de l’Etat et de tous les membres de la société36 
». Étant fondée sur le mérite et l’aptitude, l’aristocratie ne doit pas être confondue avec la noblesse qui est 
fondée sur la naissance. Mais Montesquieu ouvre la voie au rapprochement sémantique Aristo-noble ; il juge 
aussi ce type d’organisation politique : « le gouvernement aristocratique a, pour lui-même, une certaine force 
que la démocratie n’en a pas. Les nobles y forment un corps qui par sa prérogative et pour son intérêt 
particulier réprime le peuple : il suffit qu’il y ait des lois, pour qu’à cet égard elles soient exécutées37 ».  

Aujourd’hui, la majorité des sociétés à travers le monde se vantent d’être édifiées sur le principe 
démocratique, c’est-à-dire qu’elles ont comme postulat, dans le rapport politique, l’égalité qui en est 
exclusivement la règle. Il est essentiel de vérifier cette hypothèse dans le rapport contrainte et consentement. 
Si nous voulons nous assurer qu’il existe une légitimité démocratique, c’est-à-dire un système de valeurs 
capable de fournir une justification de la démocratie, sinon de l’assurer une fois pour toutes. 

Or, en y observant de plus près et en tenant compte de ce que nous affirmons au regard des rapports 
de commandement et d'obéissance. On ne peut s’étonner de ce que le principe d’égalité ait fait surgir des 
doutes et qu’il ait occasionné tant de discussions.  Si alors égalité signifie « non-discrimination ». Elle a une 
valeur plutôt négative que positive. Car la non-discrimination suppose déjà qu’il y a inégalité. Mais c’est 
dans cette ambivalence que se trouve peut-être la plus grande force du principe d’égalité.  

3.4.2. Démocratie : entre contrainte et consentement  

Alexis de Tocqueville définit la démocratie « suivant la vraie signification du mot : un gouvernement 
auquel le peuple prend part au moins en grande ». Il précise que son sens est lié à l’idée de la liberté 
politique.38 Mais il ajoute égalité : la liberté n’est pas l’état principal et continu du désir des peuples dont 
l’Etat social est démocratique. Ce qu’ils aiment d’un amour éternel, c’est l’égalité ; ils s’élancent vers la liberté 
par une impulsion rapide et par des efforts soudains et s’ils manquent le but, ils s’y résignent ; mais rien ne 
saurait les satisfaire sans l’égalité et ils se contenteraient plutôt de périr que de la perdre.  

Ceci équivaut à admettre implicitement que l’égalité est le principe ultime de l’action démocratique. 
Mais il existe, nous le savons, une tendance anti-égalitarisme.  Il s’agit de la doctrine dont l’attrait est aussi 
plus subtil et plus insidieux, qui voudrait simplement rendre compte des inégalités. De ce fait, la doctrine 
élitiste livrée à cette tâche ne nous présente aucune solution définitive sur les inégalités en dehors de la 
traditionnelle alternative : contrainte et consentement. Or les inégalités humaines ne constituent nullement 
le fondement du pouvoir politique, mais elles ont plutôt besoin d’être justifiées. Ainsi, le principe d’égalité 
avec la notion du consentement comme base du pouvoir peut être considéré comme composante essentielle 
de l’idée de la légitimité du pouvoir dans le monde moderne (démocratique). Mais, une question se profile 
à l’horizon de cette première conclusion, à savoir : le principe d’égalité avec tous ses mérites est-il suffisant 

                                                           
36 ARISTOTE, La politique, Livre III., Traduction et Notes de J. Tricot, Vrin, 2000  
37 MONTESQUIEU, Ch., De l’Esprit de lois, Livre III, chapitre IV, p. 146. 
38 TOCQUEVILLE, A, L’œuvre complète, Paris 1864 – 1866, t.VIII, p.185. 
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dans la société moderne ? Tocqueville répond : « Les nations de nos jours, ne sauraient faire que dans leur 
sein les conditions ne soient pas égales, mais il dépend d’elles que l’égalité les conduise à la servitude ou à 
la liberté, aux lumières ou à la barbarie, à la prospérité ou aux misères39 ».  

Cette conclusion de Tocqueville sur sa vaste étude de la démocratie suggère d'abord que l'égalité 
présente également des dangers et que le consentement n'est pas toujours une garantie suffisante pour la 
protection des acquis démocratiques. Car, il est possible de consentir même à ne plus être libre et égal et que 
le gouvernement le plus despotique est fondé sur l’acceptation ne serait-ce que d’une poignée d’hommes. 
Mais la même conclusion peut aussi être interprétée comme une sollicitation pour que le consentement soit 
considéré comme l’unique moyen de justifier le résultat de la seule contrainte, notamment les inégalités 
inhérentes aux rapports socio-politiques. 

3.5. Problématique de l’exercice de la liberté au sein de l’Etat 

 L’objectif de l’Etat est d’assurer l’exercice de la liberté par les citoyens. Mais qu’est-ce qui fait que la 
réalisation de cet objectif devienne l’un des principes les plus évoqués pour la légitimation de l’Etat moderne 
?  

Avec la description des « gouvernements modérés » comme étant les seuls où l’on peut trouver la « 
liberté politique », Montesquieu a déjà fixé une fois pour toutes le modèle de l’Etat libéral.  À la suite de cette 
liberté qui est pour le citoyen, cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun a de sa sûreté, 
ce modèle semble éliminer toute préférence pour une formule particulière d’organisation politique. 

Paradoxalement, les revendications émises aujourd’hui au nom de la liberté, en dépit de leur caractère 
radical et complexe, coïncident avec la notion de liberté positive par opposition à la liberté négative. 

 Négativement, c’est l’absence de soumission, de servitude, de contrainte exercée par autrui. L'être 
humain est indépendant : « On jouit d’une véritable liberté, quand on peut librement disposer et comme on 
veut, de sa personne, de ses actions, de ses possessions de tout bien propre suivant les lois sous lesquelles et 
qui font que l'on n’est pas sujet à la volonté arbitraire des autres, mais que l'on peut librement suivre la 
sienne propre.40 » L’avantage de la liberté négative demeure sur le fait que la revendication des droits est la 
manière de définir les frontières entre l’individu et l’Etat. 

Positivement, la liberté se manifeste par l'autonomie et la spontanéité du sujet rationnel ; ainsi, les 
comportements humains volontaires reposent sur cette liberté et sont qualifiés de libres. Contrairement à la 
liberté négative, la liberté positive indique à quel point cette notion (liberté) est liée à celle de la démocratie. 
Elle consiste, à vrai dire, en la condition de pouvoir commander à son tour41.  

Cependant, c’est au sein de l’Etat que la liberté dans son acception générale doit se réaliser, car c’est 
l’Etat, pour reprendre ici le mot de Hegel, qui est la réalité en acte de la liberté concrète42. 

3.6. Bien commun : un ensemble de valeurs (égalité, liberté, justice, solidarité, etc.) 

Les philosophes grecs, notamment Platon et Aristote, se sont préoccupés du concept de bien commun. 
Pour eux, le bien commun désigne, dans la Cité, l'intérêt général en vue duquel les gouvernants dirigent la 
société. Cependant, les biens communs sont multiples et variés. En économie, on désigne par biens communs 
les objets matériels ou immatériels n'appartenant à personne, et à ce titre appartenant à tous. Certains 
préfèrent parler de biens communs universels pour souligner que ces biens s'étendent à toute l'humanité. 
Les biens communs en philosophie sont des moyens accessibles à tous permettant à chacun d’accroître ses 
propres connaissances et d’en reconnaître les limites. Socrate et Platon s’opposaient ainsi aux sophistes qui 
n'avaient à recevoir de leçons de personne mais en donnaient à tous43. 

Dans la pratique, il existe des divergences d'opinions sur la liste des biens à classer comme des biens 
communs. L'eau, l'air, la diversité des espèces vivantes sont en général considérés comme des biens 
communs. C'est souvent le cas pour l'éducation, la santé, l'environnement, les logiciels, les médicaments, les 
gènes et les semences agricoles, qui font l'objet d'une lutte virulente entre ceux qui voudraient en faire des 
biens communs universels et ceux qui tentent de se les approprier, notamment à travers l'extension du 
domaine des brevets ou de licences. 

                                                           
39 Ibidem. 
40 LOCKE, J., Traité du gouvernement civil, trad. Revue et corrigée exactement, sur la dernière éd. de Londres. Des 

veux et Royez, Paris, (1780) pp. 77-78. 
41 Cfr ARISTOTE, La politique, Chap. III, 
42 HEGEL, Principes de la philosophie du Droit, p. 277. / § 260 
43 PLATON, Théétète, 210c. Socrate a cette posture dans la plupart des dialogues où Platon le met en scène. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                317 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

En considérant l’Etat, par sa description comme « totalité » et seul dépositaire de l'intérêt universel, 
Hegel a pu à certains égards ouvrir la voie aux interprétations politiques justifiant le droit de l'Etat à réaliser 
le bien commun, et ce, parfois, contre les individus. 

L’idée du bien commun appelle au développement d'une vision à long terme de la vie en société. La 
planète Terre elle-même est un bien extrêmement précieux que tous les êtres humains ont en commun. Ce 
bien commun est extrêmement malmené au nom d'impératifs financiers et industriels, souvent défendus par 
des personnes dont l'unique objectif est le profit immédiat.  

Le bien commun semble faire appel à l'idée d'une communauté d'êtres humains, à une vision qui nous 
incite à rechercher l'intérêt général, à partager la richesse, les savoirs, les beautés de la nature. Il nous pousse 
à reconnaître notre interdépendance ainsi que notre besoin de solidarité. 

CONCLUSION 

La justification de la conception philosophique de l’Etat nous a conduit aux origines archaïques de la 
doctrine de la force et du pouvoir politique jusqu’au moment de sa modernisation qui met en chemin une 
nouvelle problématique qui associe droit naturel, pacte social et autorité du souverain. On retiendra, à la 
suite de Passerin d’Entreves, trois grandes perspectives, à savoir : l’approche socio-politique, juridique et 
philosophique de l’Etat. 

Selon la dernière approche, l’État est, en effet, la plus haute expression où se réalisent les libertés 
humaines. Les hommes, regroupés en sociétés, sont devenus de plus en plus interdépendants. Cette 
interdépendance a été accompagnée de la création de normes, et pour faire respecter ces normes, des 
dirigeants ont émergé. Mais ces dirigeants ne restent dirigeants qu’aussi longtemps qu’ils continuent à se 
dévouer à la société et à l’organisation et à la réalisation du bien commun. Il faut également, pour 
comprendre à notre tour cette dimension particulière, saisir l’Etat comme autorité. En tant qu’autorité, les 
ordres de l’Etat sont investis d’une valeur que ne possède jamais la force seule et que la loi, lorsqu’elle fait 
appel a cette valeur, en reconnaît la nécessité.  

La nécessité et la valeur de l’ordre, le gouvernement par consentement, le sentiment nationaliste et 
l’amour de la patrie, l’orgueil de la liberté, tous ces éléments nous ont permis de concevoir l’Etat comme 
autorité, l’image du « bon - Etat ». Cette image peut être éloignée de ce que les réalistes appellent la « vérité 
effective ». Mais, elle nous a servi à expliquer les aspects que le réalisme ne peut élucider. 

En nous garantissant l’ordre, la paix et la sécurité, l’Etat s’est révélé comme l’expression de l’idée 
éthique dont la valeur suprême est de garantir le bien commun : le lien de solidarité, de loyalisme qui assure 
la cohésion de la société politique. Il est également rationnel de constater le danger auquel l’humanité se 
trouve exposée lorsque l’Etat disparaît.  

Toute critique de l'État revient donc à le confondre avec des simulacres d'États qui n'ont rien à voir 
avec lui. Mais l'État, garant de l'État de droit, est en réalité la condition nécessaire de la vie et du respect des 
personnes. 
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